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Allocation complémentaire au double pécule de vacances

Convention collective de travail du 13 mai 1997 (45.048) modifiée par la convention 
collective de travail du 28 avril 1999 (51.361)

Paiement d’une allocation complémentaire au double pécule de vacances.

Chapitre 1er – Champ d’application

Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et aux 
ouvriers des entreprises ressortissant à la Commission paritaire de l’industrie de 
l’habillement et de la confection, y compris les travailleurs(euses) à domicile.

Chaque fois que le terme « ouvriers » est utilisé ci-après : des ouvriers et ouvrières, des 
travailleurs et travailleuses à domicile.

Chapitre II – Allocation complémentaire au double pécule de vacances

Art.2. Dans les entreprises visée à l’article 1er, une allocation complémentaire au double 
pécule de vacances est octroyée :

1° soit annuellement à tous les ouvriers qui sont en service de l’entreprise au 30 juin ;

2° soit au moment de leur départ, sauf en cas de licenciement pour un motifs graves, pour 
la période qui commence, soit le 1er juillet d’un période de référence pour laquelle aucune 
allocation n’a encore été versée, soit le jour de l’entrée en service après la date du 1er 
juillet précitée, et qui prend fin à la date du départ de l’entreprise, à condition qu’ils aient 
au moins trois mois de service dans l’entreprise, pour lesquels toutes les formes d’emploi 
sont prises en considération ;

3° ou bien au moment où ils commencent une interruption complète de la carrière 
professionnelle, en exécution de la convention collective de travail du 18 février 1985, 
conclue au sein de la Commission paritaire de l’industrie de l’habillement et de la 
confection, concernant l’interruption de la carrière professionnelle, rendue obligatoire par 
l’arrêté royal du 2 août 1985, publié au Moniteur Belge du 25 octobre 1985.

Art.3. L’allocation complémentaire dont il est question à l’article 2, 

1° est égale à 6,5 p.c. du salaire brut, gagné dans l’entreprise pendant la période de 
référence.
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Sont pris en considération :

- les salaires bruts afférents aux journées de travail prestées;

- les salaires bruts afférents aux journées d'absence autorisée pour cause de formation 
sociale fixés à l'article 4 de la convention collective de travail du 26 mai 1997, conclue au 
sein de la Commission paritaire de l'industrie de l'habillement et de la confection, relative à
la formation et l'information sociale, rendue obligatoire par arrêté royal du 3 mai 1999 
(Moniteur belge du 18 décembre 1999).

Ceux-ci sont majorés de façon forfaitaire de 40 jours pour les jours fériés légaux, les jours 
de vacances légales et les jours de suspension du contrat de travail prévus par la loi du 
3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
(Cet article est modifié par la CCT du 28 avril 1999, numéro d’enregistrement 51.361, La 
CCT entre en vigueur le 1er janvier 1999 et cesse en vigueur le 31 décembre 2000. Elle 
est reconduite d'année en année si, avant son échéance annuelle, elle n'est pas 
dénoncée par l'une des parties contractantes.)

Le salaire journalier brut, à prendre en considération pour ces journées forfaitaires, est 
égal au salaire journalier moyen de la dernière période de paie, qui précède le paiement 
du complément au double pécule de vacances, conformément au mode de calcul prévu 
dans l’arrêté royal du 18 avril 1974 sur les jours fériés.

Est considérée comme période de référence : la période de 12 mois, qui prend cours le 1er

juillet de l’année civile qui précède l’année de l’allocation et qui prend fin le 30 juin de 
l’année civile pendant laquelle l’allocation est payée.

Cette allocation complémentaire est payée à l’occasion des vacances principales dans 
l’entreprise et au plus tard avec la première paie suivant le 15 août.

Art.4. L’allocation complémentaire visée à l’article 2, 2° est égale à 6,5 p.c. du salaire brut 
pour la période qui prend cours, selon le cas, soit le 1er juillet d’une période de référence 
pour laquelle aucune allocation n’a pas encore été payée, soit le jour de l’entrée en 
service après la date du 1er juillet visée ci-dessus et qui prend fin à la date du départ de 
l’entreprise.

Cette allocation complémentaire doit être payée au travailleur par l’employeur de 
l’entreprise qu’il quitte, avec la dernière paie.
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Les journées forfaitaires, visées à l’article 3, alinéa 2, sont octroyées en rapport avec la 
durée pendant laquelle le travailleur était lié par un contrat de travail pendant la période de
référence, à raison de 3,33 jours par mois calendrier entamé.

Art.5. L’allocation complémentaire stipulée dans l’article 2, alinéa 3, est égale à 6,5 p.c. du 
salaire brut pour la période qui commence, selon le cas, ou bien le 1er juillet d’une période 
de référence qui n’a pas encore été rémunérée, ou bien le jour de l’entrée en service 
après la date visée ci-avant du 1er juillet et qui prend fin à la date du commencement 
effectif de l’interruption complète de la carrière professionnelle.

Cette allocation complémentaire doit être payée au travailleur par l’employeur en même 
temps que la dernière paie.

Les jours forfaitaires visés à l’article 3, alinéa 2, sont octroyés proportionnellement à la 
durée pendant laquelle le travailleur a été lié par un contrat de travail au cours de la 
période de référence, avant le début de l’interruption complète de la carrière 
professionnelle, à raison de 3,33 jours par mois civil entamé.

Art.6. les dispositions prévues ci-dessus ne portent pas préjudice aux droits des ouvriers 
des entreprises qui s’étaient engagées antérieurement à leur accorder un avantage de 
même nature et de plus grande importance.

Chapitre III – Dispositions finales 

Art.7. La présente convention collective de travail produit ses effets le 1er janvier 1997 et 
cesse d’être en vigueur le 31 décembre 1998. Elle est reconduite d’année en année si, 
avant son échéance annuelle, elle n’est pas dénoncée par l’une des parties signataires.

Art.8. La présente convention collective de travail remplace la convention collective de 
travail du 24 février 1983, conclue au sein de la Commission paritaire de l’industrie de 
l’habillement et de la confection, concernant le paiement d’une allocation complémentaire 
au double pécule de vacances, rendue obligatoire par arrêté royal du 8 mars 1984.
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Chèques-repas

Convention collective de travail du 16 janvier 2007 (86.359)

CHAPITRE Ier. Champ d'application

Article 1er. La présente convention collective de travail s'applique aux employeurs 
ressortissant à la Commission paritaire de l'industrie de l'habillement et de la confection et 
aux ouvriers et ouvrières qu'ils occupent, y compris les ouvriers et ouvrières à domicile.

CHAPITRE II. Durée de la convention et engagements

Art. 2. La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er octobre 2007 et 
cesse de produire ses effets le 31 décembre 2009. Elle vient à la suite de la convention 
collective de travail du 25 janvier 2006 fixant les conditions de travail, prolongée par la 
convention collective de travail du 19 décembre 2006 et par la convention collective de 
travail du 2 juillet 2007 et qui a cessé de produire ses effets le 30 septembre 2007.

CHAPITRE IV. Salaires

d) Salaires horaires minimums et réels des autres ouvriers et ouvrières

Art. 11.§ 3. A dater du 1er juin 2009, un système de chèques-repas est instauré, 
conformément aux dispositions de l'article 19bis, § 2 de l'arrêté royal du 
28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 
28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs. Le chèque-repas aura 
une valeur nominale de 2 EUR le chèque, où l'intervention de l'employeur s'élèvera à 0,91 
EUR et celle du travailleur à 1,09 EUR.

Dans les entreprises qui disposent déjà d'un système de chèques-repas, ces derniers 
seront augmentés de 0,91 EUR ou de la différence entre le montant déjà octroyé et le 
montant maximum permis prévu à l'article 19bis, § 2 de l'arrêté royal du 
28 novembre 1969, pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 
28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, si cette différence est 
inférieure à 0,91 EUR, à dater du 1er juin 2009.

Dans les entreprises où les 0,91 EUR précités ne peuvent donc être octroyés entièrement 
sous forme de chèques-repas, un avantage équivalent sera octroyé pour le solde restant.

Cet alinéa n'est applicable qu'à la condition suspensive que l'Office national de sécurité 
sociale confirme par écrit que celui-ci est conforme à la réglementation relative à 
l'exonération des cotisations de sécurité sociale sur les chèques-repas, prévue à 
l'article 19bis, § 2 de l'arrêté royal du 28 novembre 1969.
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§ 4. Au niveau de l'entreprise, les mesures nécessaires peuvent être prises pour fixer le 
nombre de chèques-repas pour les ouvriers sur base du comptage alternatif, comme vise 
à l'article 19bis, § 2, 2° de l'arrêté royal du 28 novembre 1969.

§ 5. Une convention collective de travail séparée qui spécifie les modalités d'octroi du 
chèque-repas sera conclue.
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Travail à domicile

Convention collective de travail du 16 janvier 2007 (86.359)

CHAPITRE Ier. Champ d'application

Article 1er. La présente convention collective de travail s'applique aux employeurs 
ressortissant à la Commission paritaire de l'industrie de l'habillement et de la confection et 
aux ouvriers et ouvrières qu'ils occupent, y compris les ouvriers et ouvrières à domicile.

CHAPITRE II. Durée de la convention et engagements

Art. 2. La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er octobre 2007 et 
cesse de produire ses effets le 31 décembre 2009. Elle vient à la suite de la convention 
collective de travail du 25 janvier 2006 fixant les conditions de travail, prolongée par la 
convention collective de travail du 19 décembre 2006 et par la convention collective de 
travail du 2 juillet 2007 et qui a cessé de produire ses effets le 30 septembre 2007.

CHAPITRE IV. Salaires

g) Travail à domicile

Art. 16. Le salaire à la pièce de chaque pièce se calcule en multipliant le nombre d'heures 
requis pour sa confection par le salaire horaire correspondant à la catégorie du travail (au 
minimum le groupe de salaires 3, comme prévu à l'article 11, § 1er).

Une indemnité forfaire de 10 p.c. du salaire brut est ajoutée au salaire global des ouvriers 
et ouvrières à domicile, en dédommagement des frais généraux qui sont à leur charge 
(chauffage, éclairage, amortissement du matériel, etc.). Les employeurs sont tenus de 
fournir gratuitement les fournitures telles que fils etc. aux ouvriers et ouvrières à domicile. 
Toutefois, lorsque l'ouvrier ou l'ouvrière à domicile livre lui (ou elle)-même ces fournitures, 
l'indemnité forfaitaire susmentionnée est portée de 10 à 15 p.c..

L'indemnité forfaitaire de 10 ou de 15 p.c. est mentionnée séparément dans le carnet de 
salaires.
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Prime travail en équipes

Convention collective de travail du 16 janvier 2007 (86.359)

CHAPITRE Ier. Champ d'application

Article 1er. La présente convention collective de travail s'applique aux employeurs 
ressortissant à la Commission paritaire de l'industrie de l'habillement et de la confection et 
aux ouvriers et ouvrières qu'ils occupent, y compris les ouvriers et ouvrières à domicile.

CHAPITRE II. Durée de la convention et engagements

Art. 2. La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er octobre 2007 et 
cesse de produire ses effets le 31 décembre 2009. Elle vient à la suite de la convention 
collective de travail du 25 janvier 2006 fixant les conditions de travail, prolongée par la 
convention collective de travail du 19 décembre 2006 et par la convention collective de 
travail du 2 juillet 2007 et qui a cessé de produire ses effets le 30 septembre 2007.

CHAPITRE IV. Salaires

h) Travail en équipes

Art. 17. Pour le travail à temps plein dans un régime de travail avec changement d'équipes
successives, une prime pour travail en équipes de 6 p.c. est payée en surplus du salaire 
de base.

Art. 18. Dans les entreprises qui fournissent à l'industrie automobile, visées dans la 
convention collective de travail du 22 mars 2004 concernant les entreprises-fournisseurs à
l'industrie automobile, rendue obligatoire par arrêté royal du 1er septembre 2004, une 
indemnité de 18 p.c. sera octroyée, calculée sur le salaire horaire effectif, pour le travail en
équipes avec prestations nocturnes, tel que spécifié à l'article 1er de la convention 
collective de travail n° 49 du 21 mai 1991, conclue au sein du Conseil national du travail et
rendue obligatoire par arrêté royal du 4 juillet 1991.
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Frais de transport

Convention collective de travail du 29 novembre 2001 (60.654)

Coordination des règles d'intervention des employeurs dans les frais de transport 

CHAPITRE Ier. Champ d'application

Article 1er. La présente convention collective de travail s'applique aux employeurs et aux 
ouvriers et ouvrières des entreprises ressortissant à la Commission paritaire de l'industrie 
de l'habillement et de la confection.

Art. 2. La convention collective de travail du 3 juillet 1991, conclue au sein de la 
Commission paritaire de l'industrie de l'habillement et de la confection, fixant l'intervention 
des employeurs dans les frais de transport des ouvriers et ouvrières, rendue obligatoire 
par arrêté royal du 28 novembre 1991 ainsi que la convention collective de travail du 
22 juin 2001 modifiant la convention collective de travail susvisée du 3 juillet 1991 ne sont 
plus applicables depuis le 1er avril 2001.

La présente convention collective de travail est en vigueur depuis le 1er avril 2001 et 
remplace la convention collective de travail du 3 juillet 1991, modifiée par la convention 
collective de travail du 22 juin 2001, conformément aux nouveaux accords en la matière 
dans la convention collective de travail, contenant l'accord de paix sociale 2001-2002 du 
22 mai 2001.

CHAPITRE II. Règles coordonnées concernant l'intervention des employeurs dans les
frais de transports

I. Transport public

Transports en commun public par chemin de fer

Art. 3. En ce qui concerne le transport organisé par la Société nationale des chemins de 
fer belges (S.N.C.B.) l'intervention de l'employeur dans le prix du titre de transport utilisé 
sera calculée sur la base du barème figurant en annexe de l'arrêté royal pris en exécution 
de la loi du 27 juillet 1962, établissant l'intervention des employeurs dans la perte subie 
par la Société nationale des chemins de fer belges par l'émission d'abonnements pour 
ouvriers et employés (Moniteur belge du 31 juillet 1962).

Transports en commun publics autres que les chemins de fer

Art. 4. En ce qui concerne les transports en commun publics, autres que les chemins de 
fer, l'intervention de l'employeur dans le prix des abonnements, pour les déplacements 
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atteignant 5 km, calculés à partir de la halte de départ, sera déterminée suivant les 
modalités fixées ci-après :

a) lorsque le prix du transport est proportionnel à la distance, l'intervention de l'employeur 
est égale à l'intervention de l'employeur dans le prix de la carte train assimilée à 
l'abonnement social pour une distance correspondante, sans toutefois excéder 60 p.c. du 
prix réel du transport ;
b) lorsque le prix est fixé quelle que soit la distance, l'intervention de l'employeur est 
déterminée de manière forfaitaire et atteint 56 p.c. du prix effectivement payé par le 
travailleur, sans toutefois excéder le montant de l'intervention de l'employeur dans le prix 
de la carte train assimilée à l'abonnement social, pour une distance de 7 km.

Transports en commun publics combinés

Art. 5. Lorsque le travailleur combine le train et un ou plusieurs autres moyens de 
transport en commun public et qu'un seul titre de transport est délivré pour couvrir la 
distance totale - sans que dans ce titre de transport une subdivision soit faite par moyen 
de transport en commun publics - l'intervention de l'employeur sera égale à l'intervention 
de l'employeur dans le prix de la carte train assimilée à l'abonnement social.

Art. 6. Dans tous les cas, autres que celui visé à l'article 5, où le travailleur utilise plusieurs
moyens de transport en commun public, l'intervention de l'employeur pour l'ensemble de la
distance parcourue est calculée comme suit :

Après que l'intervention de l'employeur, en ce qui ce concerne chaque moyen de transport
en commun public qu'utilise le travailleur, a été calculée conformément aux dispositions 
des articles 3, 4a, 4b et 5 de la présente convention collective de travail, il y a lieu 
d'additionner les montants ainsi obtenus afin de déterminer l'intervention de l'employeur 
pour l'ensemble de la distance parcourue.

Epoque de remboursement

Art. 7. L'intervention de l'employeur dans les frais de transport supportés par les 
travailleurs sera payée une fois par mois pour les travailleurs ayant un abonnement 
mensuel ou à l'occasion de la période de paiement qui est d'usage dans l'entreprise en ce 
qui concerne les titres de transport qui sont valables pour une semaine.

Modalités de remboursement

Art. 8. a) Les employeurs doivent vérifier les droits des travailleurs à une intervention dans
les frais de transport. Au 1er janvier 2002 au plus tard, ils veilleront à disposer d'une 
déclaration signée de chaque travailleur mentionnant la distance exacte entre le domicile 
et le lieu de travail, ainsi que la nature du moyen de transport utilisé pour se déplacer 
entre le domicile et le lieu de travail. L'absence d'une telle déclaration signée ne constitue 
pas une raison de ne pas payer d'intervention dans les frais de transport.
b) Les travailleurs doivent communiquer dans les plus brefs délais toute modification de 
cette situation de la même façon.
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c) L'employeur peut à tout moment vérifier si la déclaration d'un travailleur correspond à la 
réalité.

Art. 9. L'intervention de l'employeur dans les frais de transport sera payée sur présentation
des titres de transport, délivrés par la S.N.C.B. et/ou les autres sociétés de transport en 
commun public.

II. Moyens de transport privé

Art. 10. § 1er. Dans les entreprises qui ne mettent pas de moyen de transport collectif à la 
disposition des ouvriers et ouvrières, les modalités d'intervention des employeurs sont 
fixées comme suit pour les ouvriers et ouvrières utilisant un moyen de transport privé, pour
autant que la distance la plus courte à parcourir de leur domicile au lieu de travail en une 
seule direction, atteigne ou dépasse 10 km :

a) Les employeurs doivent vérifier les droits des travailleurs à une intervention dans les 
frais de transport. Au 1er janvier 2002 au plus tard, ils veilleront à disposer d'une 
déclaration signée de chaque travailleur mentionnant la distance exacte entre le domicile 
et le lieu de travail, ainsi que la nature du moyen de transport utilisé pour se déplacer 
entre le domicile et le lieu de travail. L'absence d'une telle déclaration signée ne constitue 
pas une raison de ne pas payer d'intervention dans les frais de transort.
b) Les travailleurs doivent communiquer dans les plus brefs délais toute modification de 
cette situation de la même façon.
c) L'employeur peut à tout moment vérifier si la déclaration d'un travailleur correspond à la 
réalité.

§ 2. L'intervention de l'employeur est égale à 50 p.c. du prix de la carte train, assimilée à 
l'abonnement social, visé à l 'article 3^de l'arrêté ministériel du 10 décembre 1990 
modifiant les prix à percevoir pour le transport des voyageurs sur le réseau de la S.N.C.B.,
pour le nombre de kilomètres correspondant.

L'intervention de l'employeur ne pourra toutefois être supérieure, pour un même nombre 
de kilomètres, à l'intervention sur base du barème visé à l'article 3 de la présente 
convention collective de travail.

Art. 11. L'intervention de l'employeur dans les frais de transport supportés par les ouvriers 
et ouvrières sera payée au moins une fois par mois.

L'intervention de l'employeur a lieu seulement pour les jours de présence au travail selon 
les modalités fixées par l'article 10.

III. Transport organisé par les entreprises avec la participation financière des ouvriers et 
ouvrières ou organisé par les entreprises à leur charge exclusive pour une partie du trajet

Art. 12. Lorsque l'employeur organise le transport avec la participation financière des 
travailleurs ou lorsque l'employeur organise une partie du trajet à ses frais exclusifs, il 
convient de rechercher, en ce qui concerne la participation de l'employeur aux frais de 
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transport des travailleurs, une solution qui s'inspire des dispositions de la présente 
convention et par les considérations suivantes :

- pour le transport organisé par les entreprises avec la participation financière des ouvriers
et ouvrières, l'intervention des entreprises est calculée en tenant compte des charges 
supportées déjà par les entreprises pour l'organisation de ce transport;
- pour le transport organisé par les entreprises à leur charge exclusive pour une partie du 
trajet et au cas où les ouvriers et ouvrières utiisent également des moyens de transport en
commun public, l'intervention de l'employeur est calculée sur base de la distance totale 
effectuée avec un moyen de transport en commun, en soustrayant toutefois les frais 
supportés déjà par l'entreprise pour le transport organisé par celle-ci;
- l'intervention financière des ouvriers et ouvrières ne pourra toutefois être supérieure au 
montant, fixé comme intervention de l'employeur à l'article 3 de la présente convention 
collective de travail;
- les droits acquis pour les ouvriers et ouvrières restent toutefois maintenus.

IV. Intervention pour tous les travailleurs

Art. 13. Une indemnisation de 10 BEF (0,2429 EUR) par journée de travail prestée 
effectivement sera en plus accordée à tous les ouvriers et ouvrières, nonobstant le moyen 
de transport de et vers le lieu de travail.

V. Durée de la convention

Art. 14. La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er avril 2001 et 
est conclue pour une durée indéterminée.

Elle peut être dénoncée par l'une des parties signataires, moyennant un préavis de 3 
mois, à signifier par une lettre recommandée à la poste, adressée au président de la 
Commission paritaire de l'industrie de l'habillement et de la confection et aux organisations
représentées au sein de cette commission paritaire.
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